
PARQUET DES MINEURS
SECTION P4 - PARQUET DE PARIS

Présentation
Le parquet des mineurs a une compétence pénale pour les mineurs auteurs ou 
victimes d'infractions et une compétence civile pour les mineurs en danger.
13 magistrats composent la section dont 1 cheffe de section et 3 adjointes.

Mai 2026Présentation du parquet des mineurs - Parquet de Paris

Mineurs auteurs et victimes

Au pénal, le parquet des mineurs s’occupe des enquêtes de flagrance, en préliminaire 
et ouvertes à l’instruction pour les infractions qui concernent des mineurs auteurs ou 
victimes. Il s'occupe notamment de toutes les infractions de nature sexuelle et des 
atteintes à l'intégrité physique des mineurs, que ce soit dans la sphère intrafamiliale 
ou dans le cadre professionnel d'accueil des mineurs, ainsi que des infractions 
commises au sein et aux abords des établissements scolaires, ou à l'occasion 
d'événements en lien avec la scolarité.

La section du parquet des mineurs (P4) gère aussi les infractions de non-paiement de 
pension alimentaire, les enquêtes sur la mort des mineurs et les déplacements illicites 
d'enfants.

Elle a également une compétence nationale concurrente pour les délits et crimes de 
« livestreaming » (viols sur des mineurs commandités à l’étranger, en ligne, par un 
auteur en France). Deux magistrats sont désignés référents, ce qui facilite les échanges 
avec les interlocuteurs étrangers et les enquêteurs sur ces procédures spécifiques et 
techniques.

Mineurs en danger

Enfin, le parquet des mineurs a une compétence pour la protection de l'enfance en 
danger. La section est destinataire des signalements qui concernent les mineurs dont 
les conditions d’éducation, de santé et de sécurité ne paraissent pas suffisamment 
garanties dans le cadre parental. Le parquet des mineurs évalue alors la nécessité et 
le degré d’urgence d’une assistance éducative, et peut prendre des ordonnances de 
placement provisoire (OPP) avant de saisir un juge des enfants pour le suivi de la 
situation.

23 330 appels
à la permanence téléphonique

hors appels téléphone portable et la nuit

En chiffres
pour 2025

124 audiences
correctionnelles

(juge unique+collégiale)

22 jours
audiences criminelles

devant la Cour criminelle 
départementale et

la Cour d'assises des mineurs
(un total de 5 affaires)

217 audiences
devant le tribunal pour enfants



LES CHIFFRES - PÉNAL ET CIVIL

Procédures pénales

Procédures déférées

Janvier 2026

Février 2026

Mars 2026

638

707

667

Moyenne mensuelle 671

2026

Moyenne mensuelle 1 881

Appels à la permanence

Janvier 2026

Février 2026

Mars 2026

1 565

2 004

2 074

2026

Nouvelles affaires

2025 9 464

2025-
2026

2026
(en cours)

4 063

Procédures alternatives

2025 1 610

2025-
2026

2026
(en cours)

494

Nombre de déférés
MINEURS

2024

1 701

463

dont mineurs
non 

accompagnés

2025

1 673

441

2026
(en cours)

522

101

Nombre de déférés
MAJEURS

2024

368

2025

370

2026
(en cours)

127

2024
2025
2026

Audiencement
15ème chambre correctionnelle

au
31.12.2025

2 795 dossiers audiencés

2024
2025
2026



LES CHIFFRES - PÉNAL ET CIVIL

Procédures pénales

Suivi des dossiers d'informations

2025 146

2025-
2026

Ouvertures d'informations

2026
(en cours)

35

2025 156

Règlements sortants

2026
(en cours)

41

2025 626

En cours, suivis par P4

2026
(en cours)

629

Procédures civiles

Assistances éducatives

2025

2026
(en cours)

5 157

1 464

2025-
2026

Requêtes civiles

2025-
2026

• CONVENTION DE  LA HAYE
• DÉLÉGATION AUTORITÉ PARENTALE
• CONTENTIEUX GRANDS PARENTS
• DÉCLARATION D'ABANDON
• RECOUVREMENT PUBLIC PENSION ALIMENTAIRE
• ENQUÊTE PÉNALE SUITE À OPPOSITION DE SORTIE DE TERRITOIRE
• COMPTE DE GESTION DE TUTELLE DE CONTRÔLE RENFORCÉ
• ÉCOLES PRIVÉES (DEMANDES CONDITION DE NATIONALITÉ, OUVERTURES, AVIS

Saisines
sur

2025 715 2026
(en cours)

237



AFFAIRES EMBLÉMATIQUES

AFFAIRE ÉLIAS - 24 JANVIER 2025

 Le vendredi 24 janvier 2025, en fin de journée, Élias, un adolescent de 14 ans a été abordé par deux adolescents 
qui ont tenté de lui dérober son téléphone portable. Au cours de cette agression, l'un des assaillants lui a porté 
un coup de machette au niveau du thorax. L'adolescent a été transporté à l'hôpital Necker dans un état 
critique.
Le parquet de Paris a alors saisi le 3eme district de police judiciaire d’une enquête pour tentative d'homicide 
sur mineur de 15 ans et extorsion avec arme. Le lendemain matin, 25 janvier 2025, le jeune homme est décédé 
à l'hôpital et le parquet de Paris a requalifié les faits en extorsion avec violences ayant entraîné la mort et 
violences volontaires sur mineur de 15 ans.
Le 27 janvier 2025, le parquet de Paris a ouvert une information judiciaire. Les deux mis en cause ont été mis en 
examen des chefs d'extorsion avec violences ayant entraîné la mort pour l'un, et de violences volontaires sur 
mineur de 15 ans pour l'autre.

A l’issue des investigations, par réquisitoire écrit du 28 avril 2026, le parquet de Paris a requis la mise en 
accusation des deux mineurs, nés en 2007 et 2008, et donc leur renvoi devant la cour d’assises des mineurs, 
pour qu’ils soient jugés du crime d’extorsion avec violence ayant entraîné la mort d’Elias B le 24 janvier 2025, et 
du délit de violences au préjudice d’une deuxième victime mineure. Il appartient désormais aux juges 
d’instruction de décider par ordonnance de l’orientation de ce dossier. »

L'enquête judiciaireL'enquête judiciaire

AFFAIRE LOLA - 14 OCTOBRE 2022

Le 14 octobre 2022, jour du meurtre de la jeune Lola à Paris, le parquet des mineurs a ouvert une enquête 
confiée à la brigade criminelle, pour meurtre sur mineur de moins de 15 ans. Un magistrat de la permanence 
criminelle (P4) s'est rendu sur les lieux pour mener les premières investigations. Dès le 17 octobre 2022, une 
information judiciaire a été ouverte pour meurtre et viol sur mineur de moins de 15 ans avec actes de torture 
et de barbarie, ainsi que pour recel de cadavre, entraînant la mise en examen et la détention provisoire de la 
suspecte.

L'instruction, marquée par des expertises psychiatriques concluant à la responsabilité pénale de la mise en 
cause, s'est clôturée en novembre 2024 par son renvoi devant la cour d'assises de Paris. Lors du procès en 
octobre 2025, ce même magistrat, qui a suivi le dossier du début à la fin, représentait le ministère public lorsque 
l'accusée a été reconnue coupable et condamnée, le 24 octobre 2025, à la réclusion criminelle à perpétuité 
réelle.

L'enquête judiciaireL'enquête judiciaire



LIVESTREAMING

La pédocriminalité en ligne peut notamment être associée au 
livestreaming. Cette pratique consiste à commander, acheter 
et visionner en direct des agressions sexuelles, des viols, 
parfois même des actes de torture et de barbarie, sur des 
enfants qui sont souvent situés dans un autre pays. Les 
auteurs commandent et visionnent ces actes en direct ou 
peuvent les enregistrer, ce qui va au-delà de la simple 
consultation de contenus pédopornographiques. Il s'agit en 
effet de faire commettre des actes criminels spécifiquement 
pour leur propre satisfaction. Les victimes sont de très jeunes 
enfants (filles et garçons) vivant dans une très grande 
précarité.

DéfinitionDéfinition

Ces familles sont issues des pays les plus pauvres de l’Asie du Sud, l’Amérique latine et l’Afrique sub-saharienne, 
notamment aux Philippines. En matière de pédocriminalité en ligne, le parquet de Paris a une compétence 
nationale concurrente pour les délits et crimes de « livestreaming », avec des magistrats référents, ce qui facilite 
les échanges sur ces procédures spécifiques et techniques.

AFFAIRE DE PÉDOCRIMINALITÉ EN LIGNE
COOPÉRATION INTERNATIONALE
Le 16 juin 2025, une opération coordonnée avec les autorités colombiennes a permis, pour la première fois, 
l'interpellation simultanée d'un commanditaire français et de ses complices dans une affaire de 
"livestreaming" (pédocriminalité en ligne). Cette opération illustre la coopération entre la france et la 
Colombie et touche également au sujet de la traite des êtres humains, notamment concernant des mineurs.  
Cette coopération a été rendue encore plus fluide grâce à la présence d'un magistrat de liaison français en 
poste en Colombie depuis 2025.

AUTRES AFFAIRES DE LIVESTREAMING
Infraction - Crime : complicité de viol. Un homme a été condamné en novembre 2024 à 25 ans de réclusion 
criminelle devant la cour d'assises pour avoir fait l'objet d'une information judiciaire ouverte par le parquet 
des mineurs, le 22 novembre 2019, des chefs de complicité de viol sur mineur de plus et moins de 15 ans et 
participation à une association de malfaiteurs en vue de la préparation d'un crime.

Infraction - Délit : complicité d’agression sexuelle sur mineur 15 ans, complicité de traite des êtres humains, 
Enregistrement, détention, acquisition, consultation habituelle d’images pédopornographiques. A la suite de l’appel 
interjeté par le ministère public, l’intéressé a été condamné à la peine de 6 ans d'emprisonnement avec 
maintien en détention, au lieu des 4 ans d'emprisonnement prononcés par le tribunal correctionnel en 
première instance. 



LES INSTANCES PARTENARIALES

RELATIONS PARTENARIALES

EXISTENCE D'UN COMITÉ LOCAL D'AIDE AUX VICTIMES  
"MINEURES"

Ce comité est composé de plusieurs groupes de travail : 
• sur les unités d’accueil pédiatrique enfance en danger 

(UAPED) pour définir les modalités de prise en charge 
médico-légale des victimes. Des protocoles associant le 
parquet, la préfecture de Police, l’ARS et l’AP-HP sont en 
cours de validation. Les 3 UAPED de Necker et 
Robert-Debré sont dotés d’une salle d’audition.

• sur la prostitution des mineurs pour exploiter l’accueil au sein des UAPED et amorcer un suivi 
pluridisciplinaire. Une cellule de suivi et de traitement a commencé à se réunir au premier trimestre 
2026.

• sur le harcèlement scolaire, en collaboration avec le rectorat de Paris et l’AP-HP, pour favoriser 
l’orientation et la prise en charge médico-psychologique des victimes.

Conseil de juridiction du 3 décembre 2025 portant sur l'aide aux victimes
Le parquet de Paris a fait état des dynamiques partenariales en cours et à venir sur la prise en charge 
des victimes, dont les victimes mineures.

DispositifS en coursDispositifS en cours
• Protocole expérimental - Cellule opérationnelle de suivi des situations de mineurs victimes d'exploitation 

sexuelle - janvier 2026

• Dispositif "victimes de poursuites impossibles" - 2025

• Protocole relatif à la prise en charge des mineurs suite à un homicide conjugal et aux autres situations 
traumatiques graves pour l’enfant - décembre 2023

• Protocole de transmission au parquet des signalements d’infractions à la suite des dénonciations reçues par 
la direction diocésaine de l’enseignement catholique de Paris - novembre 2021

• Convention visant au mode de transmission des signalements d’infraction en milieu scolaire - octobre 2020

• Protocole de transmission au parquet des signalements d’infractions sexuelles à la suite des dénonciations 
reçues par le diocèse de Paris - septembre 2019

• Convention sur la mise en place d’un dispositif expérimental visant à protéger les mineurs victimes de traite 
des êtres humains - décembre 2017

Conventions actuellement en cours de signature
• Protocole d’expérimentation du dispositif d’accueil, de prise en charge et d’audition des enfants victimes de 

violences au sein des UAPED et de l’UMJ de Paris

• Protocole relatif à la prévention et au traitement des infractions de violence et d’agression sexuelle 
commises au préjudice des enfants fréquentant les établissements de la collectivité parisienne

• Convention de partenariat pour la mise en œuvre de la médiation restaurative à Paris avec la PJJ



LES INSTANCES PARTENARIALES

Prise en compte de la victimisation secondairePrise en compte de la victimisation secondaire
• Groupe de travail « accompagnement des victimes et évaluation de leur prise en charge »
          Victimisation secondaire 

Le parquet de Paris a initié une enquête auprès des acteurs concernés et 
des victimes sur le ressort parisien. Avec plus de 500 réponses récoltées, 
les membres du groupe de travail ont synthétisé les retours pour en 
dégager les grandes problématiques rencontrées et les actions possibles 
à étudier. Comme annoncé par Laure Beccuau, procureure de Paris, au 
micro du Grand Jury – RTL, le dimanche 17 mai, « ce groupe de travail doit 
nous permettre de recevoir les critiques qui peuvent nous être adressées. Il 
faut que nous fassions œuvre de pédagogie, car nous devons être du côté 
des victimes », a-t-elle rappelé. Cet état des lieux a été agrémenté du 
contenu d’auditions que les membres du groupe de travail ont mené 
auprès des victimes et des préconisations du rapport de mars 2026 « A 
hauteur de victimes » piloté par Charlotte Beluet.

Extrait du 
passage sur RTL 

/ Public Sénat

• Groupe de travail annoncé sur la justice restaurative

• Réécriture du Schéma départemental d’aide aux victimes (SDAV) 

LES MINEURS RETOUR DE ZONE 

La juridiction parisienne est saisie du suivi en assistance éducative de 20 mineurs de retour de zone (8 fratries), dont :

• 12 mineurs (4 fratries) domiciliés sur le territoire Parisien et suivis dans le cadre de la Cellule départementale de suivi 
pour la prévention de la radicalisation et l’accompagnement des familles (CPRAF) (l'instance de suivi administratif et 
coordination partenariale)

• 6 mineurs (3 fratries), confiés à l’Aide sociale à l'enfance de Paris et accueillis en famille d’accueil en Île-de-France et 
suivis dans le cadre de la CPRAF

• 1 mienur confié à l’Aide sociale à l'enfance de Paris est accueilli en famille d’accueil en Île-de-France et suivi dans le 
cadre le cadre de la CPRAF

• 1 mineur confiée à l’Aide sociale à l'enfance de Paris accueillie en famille d’accueil en Normandie et suivie en CPRAF.
 
Modalités de prise en charge éducative : 

• 15 mineurs font l’objet d’une mesure de placement confiée à l’ASE PARIS dont 1 mineur vit avec sa mère (condamnée 
pour Association de malfaiteurs terroriste (AMT) sous Assignation à résidence avec surveillance électronique (ARSE), 
jamais incarcérée), et 4 mineurs sont confiés à leurs grands-parents.

• 14 mineurs bénéficient d’une mesure d'Assistance éducative en milieu ouvert (AEMO) confiée à la Direction de la 
Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ)

• 6 mineurs font l’objet d’une Interdiction de sortie du territoire (IST).



SUJET DES RIXES 

La lutte contre les rixes et les violences entre jeunes est une priorité absolue pour le Parquet de Paris. Sous son 
autorité, des actions concrètes sont menées pour prévenir, réprimer et protéger, en étroite coopération avec la 
Préfecture de Police de Paris, la Ville de Paris et l’Académie de Paris.

En mars 2025, dans le cadre de la 3e édition du Mois de la prévention des rixes, le Parquet de Paris a participé à une 
table ronde organisée à la Mairie du 19e arrondissement. Aux côtés de Coline Hrabina (conseillère partenariats de 
sécurité au cabinet du préfet de Police) et François Dagnaud (maire du 19), Laurent Guy, procureur adjoint et chef 
de la 1ère division (Action publique générale), a rappelé que « les rixes font l’objet d’une attention resserrée. Les 
signes précurseurs sont détectés au plus tôt et déclenchent des patrouilles préventives au plus près des lieux 
d’inquiétude. Le parquet a une politique de défèrement systématique devant le Tribunal pour enfants avec 
création d'audiences ad hoc en cas d'auteurs multiples ou devant le juge d'instruction.

Pour rappel, le 4 mars 2025, le Parquet de Paris, la Préfecture de Police de Paris, la Ville de Paris, l’Académie de Paris 
et la Protection judiciaire de la jeunesse - Île-de-France et Outre-mer, ont signé un plan de prévention et de lutte 
contre le port et l’usage des armes blanches par des mineurs. Ce plan vise à : sensibiliser les jeunes en milieu scolaire 
et associatif ; informer et associer les parents sur les risques des armes blanches ; renforcer les contrôles des 
commerces qui en vendent, coordonner les acteurs autour de dispositifs de prévention.

Le mercredi 3 décembre 2025, le Groupe Local de Traitement de la Délinquance (GLTD), placé sous l’autorité du 
Parquet de Paris, s’est réuni pour dresser un bilan sur les phénomènes de bandes. Ce dispositif permet de 
coordonner les actions et de prévenir les violences, en associant la Préfecture de Police, la Ville de Paris, les maires 
d’arrondissements et le Rectorat. Le GLTD se réunit semestriellement.

Violences entre les jeunesViolences entre les jeunes

DANS LES MÉDIAS

Dimanche 27 avril 2025, Laure Beccuau était l'invitée de 
l'émission En Société sur France 5 pour évoquer les rixes et 
les violences entre jeunes, notamment après qu'un lycéen a 
poignardé 4 élèves le 24 avril, dans un établissement privé de 
Nantes.

QUELQUES CHIFFRES POUR L'ANNÉE 2025

phénomènes de bandes recensés 
par la police dont 21 affrontements

92
affrontements évités grâce aux 
boucles d'alerte permettant de

sécuriser une zone dès les premiers signaux

15
L'âge moyen des mis en cause

17

Utilisées dans un 1/3 des cas.
Parmi ces usages d’armes, 36% sont 

commis avec une arme blanche.

Armes
Les faits sont commis sur la voie publiques, aux abords des établissements 

scolaires ou sportifs parfois dans les transports en commun



PROTÉGER ET ACCOMPAGNER

Le parquet des mineurs a dispensé une formation aux professionnels de justice des Émirats Arabes Unis (EAU) afin 
de les sensibiliser au sujet de la traite des êtres humains (TEH) sur mineurs. Par ailleurs, une autre intervention auprès 
de l'ONU a permis d'aborder les enjeux de la criminalité organisée et de la traite des êtres humains (TEH) en Europe 
de l’Est, tout en partageant l'expertise des magistrats du parquet des mineurs et ses méthodes d’investigation.

Renforcement de la lutte contre les traite des êtres humains
Échanges internationaux

TRAITE DES ÊTRES HUMAINS
LE PARQUET DE PARIS NOVATEUR DANS SA POLITIQUE PENALE

Le parquet des mineurs
Enquête traite des êtres humains dans le métro

L'affaire débute durant les Jeux Olympiques de Paris 2024, suite à un signalement de la Brigade de Protection des 
Mineurs (BPM), en août 2024. L'enquête, coordonnée par le parquet des mineurs, a mis en évidence un système 
de traite des êtres humains qui aurait été orchestré par une famille originaire d’Europe de l’Est. Le parquet 
soupçonne un mode opératoire qui s'appuie sur une structure familiale pour contraindre ses propres mineurs à 
commettre des délits (vol argent, bijoux, ...), opérant dans les stations de métro les plus fréquentées. Le préjudice 
total est estimé à plusieurs centaines de milliers d'euros. L'enquête a permis d'établir que les fonds et objets issus 
de ces vols auraient transité par la Bosnie. Cette dimension internationale a d'ailleurs nécessité une coopération 
entre les autorités françaises et bosniennes. Le 8 mai 2026, le parquet a requis le renvoi devant le tribunal 
correctionnel de 22 personnes, dont 16 actuellement placées en détention provisoire dans l'attente de leur 
jugement.

Le tribunal correctionnel de Paris a condamné, le 13 janvier 2024, à de la prison ferme 6 individus qui exploitaient des 
mineurs isolés dans le secteur du Trocadéro. L'enquête, initialement ouverte par la sous-direction de la lutte contre 
l’immigration irrégulière (SDLII), a mis en lumière un mode opératoire précis : les prévenus ont incité les mineurs à 
consommer des substances illicites afin de les désinhiber, les poussant ensuite à commettre des vols pour leur 
compte. Le tribunal a considéré qu'entretenir les mineurs dans cette dépendance était une forme de contrainte et 
de retenir la qualification de traite des êtres humains (TEH). Reconnus coupables de traite d'êtres humains, les 6 
hommes ont été condamnés à des peines de prison ferme pour avoir organisé ce réseau de délinquance forcée.

Stratégie déjà adoptée pour un dossier
de mineurs au Trocadéro

L'histoireL'histoire
L'association Hors la Rue était partie civile dans ce procès



VIOLENCES FAITES AUX ENFANTS DANS LES ÉCOLES PARISIENNES

AU 21 MAI 2026

• Une centaine d’enquêtes concernent les écoles maternelles
• Une vingtaine les écoles primaires
• Une dizaine les crèches
• Une vingtaine ont été classées ou transmises pour appréciation

Le parquet a ouvert 3 informations judiciaires, contre 3 personnes mises en examen, dont l’une a été placée en 
détention provisoire. 5 dossiers ont été audiencés, dont 1 est en attente de délibéré.

Le 30 avril 2026, un animateur intervenant à l’école maternelle Servan a été mis en examen pour des gestes de 
nature sexuelle commis au préjudice de trois enfants, et a été placé en détention provisoire. Saisi par une plainte 
déposée au mois de novembre 2025 par la mère d’une élève, le parquet de Paris avait confié l’enquête à la BPM, et 
l’animateur avait été suspendu par son employeur. En janvier 2026, le parquet a reçu un signalement évoquant deux 
autres victimes de faits commis au cours de l’automne 2025. Le suspect a été interpellé le 28 avril 2026, avant d’être 
déféré devant le juge d’instruction. Les investigations se poursuivent.

INSTRUCTION
AVEC MIS EN EXAMEN EN DÉTENTION PROVISOIRE

Agressions sexuelles sur mineur dans l'école maternelle Servan (11e)

Le 17 septembre 2025, la mère d’une enfant a signalé à la police que sa fille présentait des irritations sur le sexe et lui 
a raconté que le « docteur » lui avait fait des piqûres avec les doigts. Un signalement de la CRIP a effectué un 
rapprochement concernant un autre mineur. Le mis en cause a été déféré et convoqué le 26 juin 2026 pour être 
jugé pour agression sexuelle sur mineure de 15 ans. Il a été placé sous contrôle judiciaire avec interdiction de paraître 
aux abords de l’école Aqueduc (10e), de contact avec la victime et d’exercer une activité en contact avec les 
mineurs. Il lui est reproché d'avoir commis une atteinte sexuelle sur mineure de quinze ans en lui imposant des 
attouchements au niveau du cou, du dos, du sexe et des fesses.

AUDIENCES PRÉVUES

Agression sexuelle reprochée au sein de l'école Aqueduc (10e)

Une mère a déposé plainte le 12 janvier 2024, car sa fille de 6 ans, à la sortie de l’école primaire Vigée-Lebrun (15ème), 
lui a indiqué qu'un animateur lui avait touché les fesses. L’enquête de la BPM a permis d’identifier d’autres enfants 
susceptibles d’avoir été victimes du même animateur. Le personnel scolaire a été auditionné. Plusieurs personnes 
ont décrit le mis en cause comme trop proche des enfants. Une animatrice a confirmé avoir vu une enfant assise sur 
sa cuisse lors d’une sortie. Un autre a fourni une photographie sur laquelle Michael M semblait coller une petite fille 
et avoir la main à hauteur de sa fesse. L’homme a été placé en garde à vue le 10 mars 2026, puis déféré pour être jugé 
en audience correctionnelle, pour agressions sexuelles au préjudice de mineures de moins de 15 ans. 
Conformément aux réquisitions du parquet, il a été placé sous contrôle judiciaire.

Agressions sexuelles au sein de l’école Vigée-Lebrun (15e)

1

2



VIOLENCES FAITES AUX ENFANTS DANS LES ÉCOLES PARISIENNES

Le 30 septembre 2025, les parents d’une fille de 4 ans ont déposé plainte à la suite de révélations de leur fille qui 
affirmait que le « mari de la maîtresse » lui avait touché les fesses alors qu’elle était aux toilettes. La directrice de 
l’école a confirmé que le conjoint d’une institutrice avait pu se trouver dans l’école et a rédigé un signalement. La 
BPM a été saisie de l’enquête. L’institutrice a été suspendue administrativement. Le 8 novembre 2025, la mère d’un 
garçon a déposé plainte à la suite de propos de son fils indiquant qu’Eden avait baissé son pantalon et son slip. 
Plusieurs parents se sont inquiétés d’avoir vu le compagnon de l’institutrice dans l’établissement. Le compagnon de 
l'institutrice a été déféré en CPV-CJ pour être jugé à l’audience correctionnelle du 1er septembre 2026, pour 
agressions sexuelles sur mineurs de 15 ans.

AUDIENCES PRÉVUES

Agressions sexuelles au sein de l’école Grands Champs (20e)

Le 5 mai 2026, un animateur périscolaire a comparu pour harcèlement et agressions sexuelles à l'école Titon (11e 
arrondissement). L'enquête de la Brigade de protection des mineurs (BPM) fait suite aux signalements d'élèves. À 
l'audience, le parquet a requis la peine de 18 mois d'emprisonnement assortis d'un sursis probatoire pendant 2 ans 
(comprenant une obligation de soins, interdiction de contact avec les victimes, de paraître sur le lieu des faits, et 
obligation indemnisation) outre la peine complémentaire d’interdiction d’exercer toute activité impliquant un 
contact avec des mineurs à titre définitif et l’inscription au FIJAIS. La décision a été mise en délibéré au 16 juin 2026.

Délibéré attendu le 16 juin 2026 
Harcèlement et agressions sexuelles - École Titon (11e)

Un animateur a été déféré en juin 2025 pour être jugé des infractions d’agressions sexuelles sur mineur de 15 ans au 
préjudice de cinq mineurs, harcèlement sexuel au préjudice de ses deux collègues, et agression sexuelle au préjudice 
d’une de ses collègues. Par citation directe du 24 novembre 2025, les parents de trois enfants ont assigné le même 
animateur devant le tribunal correctionnel, pour agression sexuelle sur mineur de 15 ans.

Audience prévue le 26 mai 2026, relative à l’école Baudin (11e)

• 44 enfants ont été entendues par la Brigade de protection des mineurs (BPM)
• 16 personnes ont été placées en garde à vue.
Le parquet a ouvert une information judiciaire le 22 mai 2026, les investigations se poursuivront sous la 
direction des juges d’instruction.

16 personnes placées en garde à vue le 20 mai - procédure relative
au périscolaire des écoles St Dominique, Rapp et La Rochefoucauld



AFFAIRES INCESTUEUSES

Audience à venir devant la cour criminelle départementale entre le 15 et le 18 juin 2026 : un père accusé de viols et 
agressions sexuelles incestueuses au préjudice de 4 de ses filles, entre 1992 et 2015. En novembre 2019, une femme 
a déposé plainte, pour dénoncer des agressions sexuelles qui lui avaient été infligées par son père à partir de ses 11 
ans et jusqu’à ce qu’elle quitte le domicile familial. Ses trois sœurs ont révélé des faits similaires.

AFFAIRES INCESTUEUSES
2 AUDIENCES PRÉVUES

Audience à venir devant la cour criminelle départementale

Par ordonnance de mise en accusation du 21 juin 2024 : un père a été renvoyé devant la cour d’assises pour être jugé 
de viols incestueux au préjudice de sa fille, son fils, et d’une autre enfant mineure, en récidive légale. Un autre adulte 
est accusés de non-dénonciation de ces agissements à l’autorité judiciaire.

Par ordonnance de mise en accusation du 21 juin 2024 

Par ailleurs le parquet des mineurs est régulièrement saisi de faits commis au sein 
de la famille, ou par des adultes proches de la famille, et parfois d’agissements 
commis par d’autres mineurs au sein de l’environnement familial.

VIOLENCES FAITES AUX ENFANTS DANS LES ÉCOLES PARISIENNES

Les peines prononcées par la 15ème chambre, en charge des infractions commises par des majeurs au préjudice de 
mineurs, sont exécutées en priorité depuis 2023. Le délai moyen d’exécution de cette chambre est de 2,15 mois. Pour 
lutter efficacement contre la récidive les inscriptions FIJAIS sont réalisées par la section d’exécution des peines sur la 
base des notes d’audience et sans attendre la formalisation du jugement.
À la demande du parquet, la brigade des fugitifs place systématiquement en garde à vue toute personne soupçonnée 
d’une infraction liée au FIJAIS :
•  177 GAV en 2025 et 61 au premier mai 2026

La politique pénale est très stricte en cette matière puisqu’en 2025 :
• 150 personnes ont été poursuivies pour défaut des obligations FIJAIS et 50 d’entre elles ont été déférées.
Le parquet de Paris a mis en place un dispositif étroit de communication avec les administrations employeurs (Ville 
de Paris, Rectorat de Paris, SDJES) afin de les informer de manière très réactive des évolutions procédurales 
importantes (contenu des interdictions dans le cadre du contrôle judiciaire, nature des condamnations pénales 
prononcées, y compris en cas d’appel).  

EXÉCUTION PRIORITAIRE DES PEINES PRONONCÉES
POUR DES FAITS COMMIS SUR DES MINEURS

VIOLS ET AGRESSIONS SEXUELLES
AVEC LA CIRCONSTANCES AGGRAVANTE D'INCESTE
Audience devant la cour criminelle départementale du 15 au 18 juin 2026
Un homme est accusé de viols et agressions sexuelles incestueuses sur quatre de ses filles, entre 1992 et 2015.


